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Le groupe de travail qui
suit le dossier d’acces-
sion de notre pays à

l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) qui réunit
151 Etats, a examiné jeudi 17
janvier 2008 à Genève le projet
de rapport révisé sur son régi-
me commercial extérieur et
sur l’état des négociations
bilatérales sur l'accès au mar-
ché pour les biens et services.
L'Algérie a déjà tenu 10
rounds de négociations
depuis le début du processus
d'adhésion au cours duquel
elle a répondu à 213 questions
et requêtes présentées par les
pays membres.

Les 40 pays membres du
groupe de travail chargé du
dossier se réunissaient pour la
première fois depuis trois ans,
du 16 au 18 janvier. 

«Sur un nombre de 35 pays
ayant entamé des discussions
avec l 'Algérie, 31 se sont
déclarés favorables à une
adhésion rapide de l'Algérie à
l'OMC», commente, satisfait, le
ministre du commerce, M.
Hachemi Djaâboub qui a
conduit la délégation algérien-
ne à la réunion du groupe de
travail.

Ces négociations sont
jugées «trop longues» (elles
ont en effet débuté en juin
1987) et le président du grou-
pe de travail, l’ambassadeur
uruguayen Valles Galmès, a
diplomatiquement signif ié
qu’«un travail substantiel était
encore nécessaire à accomplir
avant que l'Algérie ne devien-
ne membre». 

Les membres du groupe
ont toutefois reconnu les pro-
grès accomplis par l'Algérie
dans la réforme de son régime
de commerce afin de le rendre
totalement compatible avec
les règles de l'OMC. Ils ont,
notamment, rappelé qu’elle a
adopté une nouvelle législa-
tion sur les obstacles tech-
niques au commerce (OTC),
les mesures sanitaires et phy-

tosanitaires (SPS), la propriété
intellectuelle (TRIPS), les
mesures antidumping, les sau-
vegardes et les mesures com-
pensatoires, les politiques de
tarification, l 'évaluation en
douane, l'importation de pro-
duits pharmaceutiques, les
importations de boissons
alcoolisées ; et les exporta-
tions de bœufs, de moutons et
de palmiers. Un système effi-
cace et adapté de protection
des droits de propriété intel-
lectuelle évite les risques
d'utilisation non autorisée des
technologies protégées par la
loi. La ratification de l'accord
sur les Adpic engagera
l'Algérie à se doter d'un instru-
ment de lutte contre la contre-
façon, une véritable plaie pour
l’instant malgré un dispositif
législatif fortement répressif
prévoyant des sanctions très
lourdes avec un champ d’ap-
plication large (importation,
exportation, vente, mise en cir-
culation, etc.). Dans les faits,
la contrefaçon est pratiquée
au grand jour, en toute impuni-
té. Il est enfin expressément
attendu de notre pays qu’il
poursuive ses réformes et
adopte de nouveaux textes sur
les questions suivantes : les
entreprises d'Etat, la fixation
des prix des hydrocarbures,
des droits commerciaux et de
la présence commerciale, le
régime fiscal (TVA et autres
taxes sur les consommateurs),
les subventions à l'exporta-
tion, SPS, les OTC et les
Adpic. L'ouverture des ser-
vices énergétiques à la
concurrence internationale
soulève le problème épineux
du double prix de l'énergie
entre le marché intérieur et
l'international. Les prix algé-
riens de l'énergie sont infé-
rieurs aux prix internationaux,
alors que Sonatrach reste
dominante sur le marché des
services énergétiques.

S’agissant des négocia-
tions bilatérales sur l’accès au

marché des produits et ser-
vices, elles sont achevées
avec le Brésil, l 'Uruguay,
Cuba, le Venezuela et la
Suisse. Il reste à conclure les
négociations avec l ’Union
européenne, le Canada, la
Malaisie, la Turquie, la
République de Corée,
l’Equateur, les Etats-Unis, la
Norvège, l 'Australie et le
Japon. Quelle appréciation
portent justement  ces  pays
sur  notre régime  du  commer-
ce  extérieur ? 

Pour l’Union européenne,
l ’accord d’association est
passé par là avec sa batterie
de programmes Meda pour la
mise à niveau des secteurs de
l’éducation, la justice, les
PME, etc. Ce qui autorise plei-
nement M. Medelci à solliciter
«un soutien plus concret, plus
substantiel et plus efficace»
de la part de l’UE. «J’apporte
mon plein soutien», avait
récemment assuré le commis-
saire européen au commerce
lors de sa visite de travail à
Alger, au début de ce mois (4
et 5 février). Le 11 e round final
prévu pour juin prochain
semble alors être une simple
formalité pour «sceller les
négociations bilatérales».

Les Américains sont, pour
leur part, autrement plus
réservés. Dans un document
du département d’Etat au
Commerce, datant de février
2007, intitulé «A propos de
l’adhésion algérienne à
l’OMC», les Etats-Unis sou-
tiennent l ’adhésion de
l’Algérie à l’OMC tout en émet-
tant de sérieuses réserves sur
ses intentions. «Si l’Algérie est
sérieuse dans sa démarche
d’adhésion à l’Organisation
mondiale du commerce elle
doit démontrer aux membres
(de l ’Organisation) qu’elle
mérite leur attention», sou-
ligne le document qui énonce
par ail leurs «quelques
conseils et des commentaires
concernant les négociations

bilatérales et multilatérales». 
D’abord les Algériens sont

invités «à présenter la majorité
de (leurs) documents en
langue anglaise» pour faire
connaître les suites réservées
aux propositions américaines
relatives aux produits indus-
triels, aux technologies de l’in-
formation, au commerce des
aéronefs civils, aux équipe-
ments de construction et à
l’acier, les services financiers,
la distribution, les services
dans le domaine de l’énergie
et de l’audiovisuel. Comme si
la mise aux normes internatio-
nales de nos produits a pour
corollaire le passage par l’an-
glais !

En matière agricole, sur le
plan bilatéral, le partenaire
américain juge qu’Alger n’est
pas «en mesure de répondre
aux offres tarifaires révisées
jusqu’à ce que nous puissions
déterminer le niveau des bar-
rières non tarifaires de
l’Algérie telles que les lois
sanitaires et phytosanitaires et
les licences d’importation».

Sur le plan multilatéral, il
est attendu de notre pays qu’il
se conforme aux règles de
l’OMC dans huit secteurs par-
ticuliers : la politique de chan-
ge (elle obéit pourtant à un
régime de taux de change mul-
tiple sous haute surveillance
du FMI) et la libéralisation ban-
caire (effective depuis la loi
sur la monnaie et le crédit), la
polit ique de privatisation
(souffrant de lenteur et d’im-
provisation), la transparence
financière et administrative
(malade du clientélisme et de
l’opacité), les barrières non
tarifaires et les barrières tech-
niques au commerce, les
licences d’importation, les
subventions industrielles, la
politique de la fixation des
prix, la propriété intellectuelle
et, encore une fois, les
mesures sanitaires et phytosa-
nitaires. Dans l’ensemble, il
nous est recommandé de

«mettre en place un plan d’ac-
tion législatif qui établirait la
date et les façons avec les-
quelles les changements
seront apportés à la législation
nationale». Une manière de
souligner l’absence de tableau
de bord dans la conduite de
l’action économique.

De tels retards n’autorisent
donc pas, aux yeux de la par-
tie américaine, une nouvelle
réunion du groupe de travail,
ni encore une autre rencontre
multilatérale. 

Pour les observateurs les
plus critiques, ces remarques
confirment la légèreté du dos-
sier d’adhésion présenté par
l’administration algérienne à
l’OMC et son peu d’empresse-
ment à donner suite aux ques-
tions qui lui sont posées. Une
année après la réception de ce
courrier, elle continue à briller
par son silence, donnant au
DG de l’OMC, Pascal Lamy, la
forte impression que «l’acces-
sion à l’OMC n’est pas la prio-
rité du gouvernement algé-
rien». Un acte souverain qui
n’autorise d’ailleurs aucun
commentaire. Le gouverne-
ment algérien avait bien aupa-
ravant laissé entendre, par la
voix de son ministre du
Commerce, que «l’Algérie n’a
aucune contrainte de temps.
Nous ne sommes pas pressés
d’adhérer à l ’OMC. Nous
sommes un pays souverain
qui prendra le temps qu’il fau-
dra pour négocier au mieux
cet accord». Rien ne presse
donc. D’autant que notre pays
exporte moins d’un milliard de
dollars en hors hydrocarbures,
contre des importations crois-
santes qui se chiffrent déjà à
22 milliards de dollars. 

Les partenaires sociaux
ont alors raison de craindre
que l'accession de l'Algérie à
l'Organisation mondiale du
commerce soit «fatale» pour
les entreprises algériennes,
pour reprendre une expres-
sion de M. Réda Hamiani, le

président du Forum des chefs
d'entreprises (FCE). «Fatale
pour beaucoup d'entreprises
algériennes qui ne peuvent
pas actuellement faire face à la
concurrence des sociétés
étrangères qui, elles, sont soli-
dement soutenues par leurs
Etats et par leurs banques»,
précise-t-il. Mais si une telle
adhésion n'est pas «convena-
blement profitable» dans l’im-
médiat, notre pays «ne peut
pas, à terme, rester en marge
de cette institution qui regrou-
pe quasiment tous les Etats et
qui professe un code de
bonne conduite pour que les
relations entre différents pays
se passent au mieux». 

Echaudés par l 'accord
d'association avec l 'Union
européenne, entré en vigueur
en septembre 2005, qui «n'a
pas entraîné le rush attendu
des investissements directs
étrangers (IDE) mais profite
plutôt à la sphère commercia-
le», les pouvoirs publics
constatent impuissants ce que
M. Hamiani appelle «une perte
de substance, c'est-à-dire une
désindustrialisation des entre-
prises qui tournent à 50% à
peine de leurs capacités et
n'adoptent plus que des stra-
tégies de survie».

A. B.
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Le mois dernier, Ben Bella soutenait le Maroc. Ce mois-ci,
il soutient le Polisario. Et le mois prochain ?

Très honnêtement, je m’en fous un peu !

Quoi ? Des émeutes à Timimoun ? Et c’est dans la
presse ? Impossible ! D’ailleurs, il faut toujours vous
méfier de la presse et plus particulièrement des chro-
niqueurs. Pour ma part, je ne peux pas croire un seul
instant que des émeutes aient pu éclater à Timimoun.
Je connais le Sud algérien. J’ai des cartes postales du
désert accrochées dans mon bureau. J’ai des alma-
nachs avec quantité de posters représentant des
dunes majestueuses. J’ai toute une collection de
«chèches pur Sud» dans mon dressing. Je porte une
croix du Sud en argent autour du cou. J’ai une petite
fiole remplie de sable du Grand Erg oriental posée au-
dessus de l’écran de mon ordinateur. Je lis tous les
jours des annonces d’agences de voyages proposant
à «prix cassants» des week-ends de rêve dans le Sud.
Et, argument massue, je n’ai que quelques pas à faire
pour consulter, à la documentation, des journaux

datant de la dernière visite de notre bien-aimé prési-
dent (que Dieu lui accorde longue vie) à Tamanrasset
et à In Salah. La vérité est là ! En titres bien noirs et
bien gras. En articles bien longs et remplis d’adjectifs
gentils. «La population du Sud fait un triomphe à
Bouteflika.» «Les Sudistes disent oui au raïs.» «Le
Sud honore son président.» «Au Sud, Bouteflika est
chez lui.» Et toute une série d’autres titres qui démon-
trent clairement que les populations du Sud ont le
sens de l’hospitalité, aiment leur président, souhaitent
le voir rempiler pour 5 ans et plus et n’ont aucune rai-
son de se plaindre de leur sort. C’est donc forcément
une forfaiture à laquelle nous assistons aujourd’hui à
travers ces pseudo-émeutes de Timimoun. Tout va
bien à Timimoun ! Rien n’a bougé à Timimoun. Aucun
pneu n’a brûlé à Timimoun ! Timimoun va bien. Tout
comme va très bien toute l’Algérie. Alhamdoulillah !
Alors, fumez du thé et restez éveillés à ce cauchemar
qui ne continue que dans la tête des journalistes, et
plus particulièrement des chroniqueurs. 

H. L.
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